Tribunal administratif N° 24623 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 15 juillet 2008 

l re chambre 


Audience publique du 18 mai 2009 


Recours forme par Madame 

contre des decisions de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu et la fortune 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24623 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 15 juillet 2008 par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame demeurant a L-..., 
tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation des bulletins de 
l’impot sur le revenu et de l’impot sur la fortune des annees 1997 a 2004 ainsi que des 
bulletins de calcul de la contribution dependance des annees 1999 a 2004, tous emis a son 
encontre le 22 aout 2007 par le bureau d’ imposition Echtemach de la section des personnes 
physiques de 1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 12 decembre 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 12 janvier 
2009 par Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte de Madame ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre Winandy et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audiences publique du 16 mars 2009. 


L’ administration des Contributions directes s’etant vu transmettre des informations par 
1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines en date des 7 et 12 janvier 2005 au sujet 
notamment des avoirs ay ant existe au nom de feu ..., epoux de Madame ..., aupres de deux 
etablissements de credit, le bureau d’ imposition Echternach, par application du paragraphe 
205 (3) de la loi generate des impots dite Abgabenordnung (AO), demanda en date du 21 mai 
2007 a Madame ... la communication des revenus de capitaux afferents aux comptes bancaires 
designes dans ces informations relatifs aux annees fiscales 1997 a 2005, ainsi que des soldes 
de cloture de ces comptes au 31 decembre de chaque annee. Ces informations furent 
transmises au bureau d’imposition le 2 juillet 2007. Apres avoir in forme l’interessee de son 
intention d’emettre des bulletins rectificatifs au titre des annees 1997 a 2001 ainsi que des 
bulletins dcfinitifs au titre des annees 2002 a 2004 visant tant l’impot sur le revenu que 
l’impot sur la fortune, le bureau d’imposition, apres avoir recueilli les objections afferentes de 
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l’interessee, emit le 22 aout 2007 les bulletins de l’impot sur le revenu et sur la fortune des 
annees 1997 a 2004 ainsi que les bulletins de calcul de la contribution dependance des annees 
1999 a 2004 conformement au projet prealablement soumis a Madame .... 

Ainsi la base imposable de l’impot sur la fortune fut majoree des « autres elements de 
fortune » a hauteur des montants suivants : 

• au l er janvier 1997: majoration d'un montant de 267.376.542 LUF 

• au l er janvier 1998: majoration d'un montant de 287.954.026 LUF 

• au l er janvier 1999: majoration d'un montant de 267.376.542 LUF 

• au l er janvier 2000: majoration d'un montant de 315.850.735 LUF 

• au l er janvier 2001 : majoration d'un montant de 308.867.731 LUF 

• au ler janvier 2002: majoration d'un montant de 7.903.408 EUR 

• au l er janvier 2003: majoration d'un montant de 7.903.408 EUR 

• au l er janvier 2004: majoration d'un montant de 7.903.408 EUR 

Le revenu imposable quant a lui fut augmente des interets non declares a hauteur des 
montants suivants : 

• annee 1997 : interets de depots d'epargne : 95.048,94 EUR 

• annee 1998 : interets de depots d'epargne : 125.988,00 EUR 

• annee 1999 : interets de depots d'epargne : 117.975,72 EUR 

• annee 2000 : interets de depots d'epargne : 152.246,86 EUR 

• annee 2001 : interets de depots d'epargne : 96.443,79 EUR 

• annee 2002 : interets de depots d'epargne : 8.137,86 EUR 

• annee 2003 : interets de depots d'epargne : 5.373, 55 

• annee 2004 : interets de depots d'epargne : 8.277,23 EUR 

Le 20 novembre 2007, Madame ... introduisit une reclamation aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes a l’encontre desdits bulletins. Celle-ci n’ayant pas 
ete suivie d’une decision dans le delai de 6 mois, elle a introduit un recours contentieux 
tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation des differents 
bulletins ayant fait l’objet de sa reclamation par requete deposee au greffe du tribunal 
administrate le 15 juillet 2008. 

Le delegue du gouvemement conclut principalement a l’irrecevabilite de ce recours en 
faisant valoir que les decisions attaquees ne seraient pas clairement precisees. 

Dans la mesure oil il se degage clairement du paragraphe introductif de la requete que 
celle-ci vise des bulletins determines tant par rapport aux annees fiscales concernees que par 
rapport a leur date d’emission et que ces bulletins ont par ailleurs ete verses a l’appui du 
recours, le moyen d’irrecevabilite ainsi souleve laisse d’etre fonde, l’Etat n’ayant en aucune 
maniere pu se meprendre sur l’objet du recours de Madame .... 

L’article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif confere la possibility au reclamant qui s’est adresse par 
application du paragraphe 228 AO au directeur de 1’ administration des Contributions mais qui 
n’a pas re?u de reponse dans le delai de 6 mois a partir de cette reclamation, de considerer sa 
reclamation comine rejetee et d’interjeter recours devant le tribunal administratif contre la 
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decision qui a fait l’objet de la reclamation. Les bulletins litigieux ayant ete, de par leur 
nature, susceptibles de faire l’objet d’une reclamation au sens dudit paragraphe 228 AO, 
Madame ... a des lors valablement pu introduire directement un recours contentieux a leur 
encontre en 1’ absence de decision directoriale intervenue dans le delai de 6 mois a partir de la 
reclamation. 

Quant a l’etendue du pouvoir de controle confere en la matiere au tribunal, il y a lieu 
de relever que le recours de droit commun devant les juridictions administratives est le 
recours en annulation et que, conformement a Particle 3 (1) de la loi precitee de 1996, le 
tribunal n’est amene a connaitre comine juge du fond d’un recours en reformation que lorsque 
les lois speciales lui attribuent cette competence. 

Concernant plus specifiquement les recours en matiere fiscale, force est de constater 
que seul l’article 8 (3) 1. de la loi de 1996 confere au tribunal competence pour connaitre 
comme juge du fond des recours diriges directement contre les decisions du directeur de 
1’ administration des Contributions directes y vise, mais que ni Particle 8(1) definissant d’une 
maniere generale la competence ratione materiae du tribunal administratif en matiere fiscale, 
ni le point 3. du paragraphe (3) dudit article pertinent en l’espece, ne conferent au 
contribuable la possibilite, en cas de silence du directeur par rapport a une reclamation, 
d’ introduire un recours au fond contre la decision qui faisait l’objet de sa reclamation, de sorte 
que la conclusion s’impose que dans cette hypothese seul le recours de droit commun en 
annulation est admissible. 

Le tribunal n’est partant pas competent pour connaitre de la demande principale de la 
demanderesse tendant a la reformation des differents bulletins deferes. La demande formulee 
a titre subsidiaire de voir annuler lesdits bulletins est quant a elle recevable pour avoir ete 
introduite dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours la requerante conclut a une violation de Particle 9 de la loi du 
23 decembre 2005 portant 1. introduction d’une retenue a la source liberatoire sur certains 
interets produits par l’epargne mobiliere ; 2. abrogation de l’impot sur la fortune dans le chef 
des personnes physiques ; 3. modification de certaines dispositions de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en faisant valoir que les informations 
transmises par P administration de l’Enregistrement a P administration des Contributions 
directes n’auraient pas pu etre utilisees a fin d’etablir ou de rectifier l’impot sur le revenu ou 
sur la fortune ne avant l’entree en vigueur de cette loi. Elle estime au contraire avoir du 
beneficier par application dudit article 9, d’une liquidation du passe a l’egard de l’impot sur le 
revenu et sur la fortune ne au titre des annees 1997 a 2004 et insiste dans ce contexte qu’au 
regal’d du libelle dudit article 9, son champ d’ application ne saurait etre limite aux seules 
informations recueillies lors de la perception de la retenue a la source. 

Le delegue du gouvernement insiste de son cote que les epoux ... n’avaient a aucun 
moment declare les interets litigieux au titre de revenu de capitaux dans le cadre de leur 
declarations de l’impot sur le revenu et de leur declarations de fortune, mais qu’ils avaient 
meme repondu par la negative par l’indication « neant » dans la rubrique « autres elements de 
paiement/avoirs en banque ». II en deduit qu’ils ont agi en pleine meconnaissance des 
prescriptions imperatives de la loi fiscale en matiere d’obligations declaratives et que ce 
comportement serait d’autant plus blamable en raison du fait qu’il s’agit d’une somine d’une 
importance considerable et non pas d’un insignifiant montant peu eleve. 
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Quant au fond le delegue du gouvernement releve que la loi precitee du 23 decembre 
2005 est entree en vigueur le l er janvier 2006 et n’a pas d’effet retroactif. Quant aux 
informations litigieuses transmises a 1’ administration des Contributions en date des 7 et 12 
janvier 2005, elles auraient ete a la libre disposition du bureau d’imposition bien avant le l cr 
janvier 2006, de sorte que 1’ article 9 de la dite loi ne serait pas applicable au present cas 
d’imposition. A titre subsidiaire, le delegue du gouvernement fait valoir que la reference aux 
« bureaux d ’imposition » au niveau de l’article 9 s’entendrait, d’un cote, par rapport aux 
bureaux de la retenue d’impot sur les interets et, de 1’ autre cote, par rapport aux autres 
bureaux relevant du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes entre 
lesquels le legislateur aurait voulu etablir non seulement une claire distinction, mais 
egalement une separation. Conformement a la ratio legis de la loi de 2005, il serait des lors 
interdit aux bureaux de la retenue sur les interets de transmettre aux autres bureaux 
d’imposition les informations dont eux-memes ont pris connaissance de fagon reguliere lors 
de Pexecution de leur mission et notamment lors des verifications de l’application correcte du 
systeme de la retenue a la source pratiquees par les differents agents payeurs avec lesquels ils 
sont en contact. 

La requerante insiste de son cote sur le caractere clair et absolu du libelle de l’article 9 
tout en relevant que la loi elle-meme ne parle pas de bureaux d’imposition mais fait reference 
seulement aux « informations ». 

II y a lieu de relever d’abord qu’il n’est pas conteste en cause que dans le cadre de leur 
declarations de revenu et de fortune respectives, les epoux ... n’avaient pas indique les interets 
actuellement litigieux, mais s’etaient soustraits a leur obligation legale de declaration 
afferente, de sorte que les revenus en question n’ont concretement pas ete imposes. De meme, 
il n’est pas conteste en cause que de par leur nature ces revenus etaient nonnalement 
imposables au titre des annees fiscales concernees, de sorte que le litige n’a pas pour objet le 
principe meme de 1’ imposition des interets touches par la requerante et feu son epoux au titre 
de revenus de capitaux, mais se limite a la question de savoir si le bureau d’imposition a 
utilement pu proceder a l’imposition litigieuse a partir d’ informations qui lui ont ete 
communiquees par 1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines. 

La requerante se prevaut a cet egard des dispositions de Particle 9 de la loi precitee du 
23 decembre 2005 qui est libellee comme suit : 

« Art. 9. Liquidation du passe 

Aucune information concernant les revenus soumis a la retenue liberatoire et les 
interets dispenses de retenue touches sur un depot d’epargne, ne peut etre utilisee aux fins 
d’une poursuite pour fraude ou d’une imposition relative aux impots sur le revenu ou sur la 
fortune nee avant l ’entree en vigueur de la presente loi, si les revenus ne proviennent pas de 
fonds ou de placements qui constituent ou ont constitue, dans le chef du contribuable, un 
element d ’actif net investi dans une entreprise commerciale ou dans une entreprise agricole 
ou forestiere, ou de V actif net servant a Vexercice d’une profession liberate. » 

Afin d’evaluer l’etendue de l’interdiction d’utilisation des informations visees a 
Particle 9 aux fins y particulierement enoncees, il y a lieu de se referer a l’objet de la loi du 23 
decembre 2005 tel que defini en son article l er , etant entendu qu’une disposition legale reste 
en principe circonscrite dans son etendue par rapport a l’objet de la loi dont elle fait partie 
integrante et qu’elle ne saurait etre interpretee en faisant abstraction de son cadre legal 
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general. Conformement a son article l er , la loi du 23 decembre 2005 a pour objet d’introduire 
une retenue a la source liberatoire sur les revenus de l’epargne sous forme de paiements 
d’interets effectues au Luxembourg en faveur de beneficiaires effectifs, personnes physiques, 
qui sont des residents du Grand-Duche de Luxembourg, sans etre des residents fiscaux d’un 
autre Etat, la retenue en question s’appliquant aux interets courus depuis le l er juillet 2005, 
rnais payes apres le l er janvier 2006. 

II se degage du libelle de l’objet de la loi du 23 decembre 2005 qu’elle a 
essentiellement pour objet non pas d’introduire un nouvel impot sur les revenus, mais 
d’introduire une nouvelle modalite de recouvrement de 1’ impot du sur certains interets payes 
au Luxembourg, en l’occurrence un paiement moyennant retenue a la source liberatoire a 
effectuer par 1’ agent payeur. 

S’agissant a la fois d’une reduction de la charge fiscale et d’une simplification de 
l’imposition en ce qu’il n’y a plus d’obligation de declaration sur ces revenus, impliquant 
neanmoins l’intervention active de l’agent payeur qui est tenu d’effectuer la retenue a la 
source pour compte du beneficiaire et de la verser a l’Etat, le legislateur a mis en place 
certaines garanties pour preserver le secret bancaire dans le cadre de 1’ application du nouveau 
regime de retenue. L’ interdiction enoncee a l’article 9 prerelate constitue le corollaire du 
systeme nouvellement mis en place, de sorte a se rapporter implicitement mais 
necessairement aux seules informations concernant les revenus soumis a la retenue liberatoire, 
c’est-a-dire des informations rendues accessibles ou devoilees par application du systeme 
nouvellement mis en place de la retenue liberatoire, cette interpretation se trouvant par 
ailleurs confortee par les travaux parlementaires ayant entoure l’adoption de la loi de 2005, la 
commission des finances et du budget, dans son rapport du 19 decembre 2005 1 precisant a cet 
egard sous le point 3.3. intitule « Maintien du secret bancaire » que « les informations 
concernant les revenus soumis a la retenu liberatoire ne peuvent etre echangees entre les 
bureaux d ’imposition. Leur utilisation a des fins de poursuite pour fraude d ’imposition ci 
charge d’exercices anterieurs au l er janvier 2006 est egalement exclu ». 

Les informations communiquees en l’espece au bureau d’imposition ayant ete 
echangees avant l’entree en vigueur de la loi du 23 decembre 2005 et ayant ete revelees dans 
le cadre de 1’ application de la nouvelle retenue a la source, mais ayant une origine etrangere 
au cadre legal de la loi du 23 decembre 2005 pour avoir emane de 1’ administration de 
l’Enregistrement et des Domaines, 1’ interdiction d’utilisation inscrite a l’article 9 de ladite loi 
n’est pas appelee a deployer ses effets a l’encontre de ces informations dans le sens preconise 
pour la demanderesse. 

II se degage des considerations qui precedent que le recours laisse d’etre fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours principal en reformation ; 

recoit le recours subsidiaire en annulation en la forme ; 


1 V° doc. pari. n° 5504 9 
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au fond, le dit non justifie et en debout e ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 18 mai 2009 par : 

Paulette Lenert, vice-president, 

Marc Siinnen, premier juge, 

Thessy Kuborn, juge, 

en presence de Amy Schmit, greffier en chef. 

s. Schmit s. Lenert 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 19.5.2009 
Le Greffier en chef du Tribunal administratif 
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